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Resolution 2035 (2012) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6716 e seance, 
le 17 fevrier 2012 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant le Soudan, 

Reaffirmant son attachement a la cause de la paix dans le Soudan tout entier, a 
la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite territoriale du pays et au 
reglement integral et rapide des questions en suspens relatives a l’Accord de paix 
global, accueillant avec satisfaction le Document de Doha pour la paix au Darfour, 
et rappelant l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation dans les relations entre les Etats de la region, 

Conscient que le conflit du Darfour ne peut etre resolu par des moyens 
militaires et qu’une solution durable ne pourra etre trouvee qu’a la faveur d’un 
processus politique sans exclusive, 

Reaffirmant son appui sans reserve aux efforts deployes pour parvenir a une 
solution globale et sans exclusive du conflit du Darfour, tout en se felicitant que le 
Document de Doha pour la paix au Darfour puisse servir de base a ces efforts, et la 
necessity de mener a terme le processus politique et de mettre fin a la violence et 
aux exactions dans cette region, 

Exhortant le Gouvemement soudanais et le Mouvement pour la liberation et la 
justice a respecter les engagements qu’ils ont pris dans le Document de Doha pour 
la paix au Darfour et engageant toutes les parties, en particular les autres 
mouvements armes qui n’ont pas signe le Document de Doha, a montrer qu’elles 
sont disposees a mener des negociations, sans conditions prealables et sans plus 
tarder, sur la base du Document de Doha et a participer pleinement a la mediation 
conjointe de l’Union africaine et de 1’Organisation des Nations Unies, 

Se felicitant de la creation de l’Autorite regionale pour le Darfour, qui 
constitue une etape importante dans la mise en oeuvre du Document de Doha pour la 
paix au Darfour, 

Exigeant des parties au conflit qu’elles fassent preuve de retenue et cessent 
toutes activites militaires, y compris les bombardements aeriens, 
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Exigeant de toutes les parties a des conflits armes qu’elles mettent 
immediatement et totalement fin a tous les actes de violence sexuelle contre des 
civils, conformement aux resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009), au recrutement et a Futilisation d’enfants, conformement aux 
resolutions 1998 (2011), 1612 (2005) et 1882 (2009), et aux attaques aveugles 
contre des civils, conformement a la resolution 1894 (2009), 

Saluant Faction menee par l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), la mediation conjointe de l’Union africaine et de 
l’Organisation des Nations Unies, le Secretaire general de l’ONU, le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan et les dirigeants 
de la region pour promouvoir la paix et la stability au Darfour, leur renouvelant son 
appui sans reserve et declarant qu’il appuie fermement le processus politique mene 
avec la mediation de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies, 

Encourageant la MINUAD et le Groupe d’experts a renforcer leur cooperation 
et les echanges d’informations, conformement aux lignes directrices du Departement 
des operations de maintien de la paix et avec Faide du coordonnateur de la 
MINUAD, 

Rappelant le rapport a mi-parcours presente le 28juin 2011 par le Groupe 
d’experts designe par le Secretaire general en application du paragraphe 3 b) de la 
resolution 1591 (2005) et reconduit par des resolutions ulterieures, prenant note du 
rapport final du Groupe d’experts et exprimant l’intention d’examiner, par 
F intermediate du Comite, les recommandations du Groupe d’experts et les mesures 
qui s’imposent, 

Se declarantpreoccupe par les obstacles dresses contre les activites du Groupe 
d’experts au cours de son dernier mandat, notamment les retards dans la delivrance 
des visas et des autorisations de voyage et les entraves a la liberte de circulation des 
experts du Groupe et du personnel de la MINUAD, 

Soulignant la necessite de respecter les dispositions de la Charte concemant 
les privileges et immunites et la Convention sur les privileges et immunites des 
Nations Unies, en tant qu’elles s’appliquent aux operations des Nations Unies et a 
ceux qui y participent, 

Rappelant a tous les Etats, en particular a ceux de la region, les obligations 
enoncees dans les resolutions 1556 (2004), 1591 (2005) et 1945 (2010), en 
particulier celles qui ont trait aux armes et au materiel connexe, 

Insistant sur le fait que le Document de Doha pour la paix au Darfour prescrit 
a toutes les parties au conflit arme au Darfour d’accepter sans restriction et sans 
condition les obligations que leur imposent le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, 

Exhortant le Gouvemement soudanais a honorer tous ses engagements, y 
compris celui de lever l’etat d’urgence au Darfour, de respecter la liberte 
d’expression et de faire le necessaire pour amener les auteurs de violations graves 
du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
quels qu’ils soient, a repondre de leurs actes, 

Rappelant F obligation, enoncee dans le Document de Doha pour la paix au 
Darfour, de s’abstenir de tout acte de violence contre des civils, en particulier des 
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groupes vulnerables, comme les femmes et les enfants, et de toute violation des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, et la necessite de resoudre 
d’urgence la crise humanitaire que vit la population du Darfour, notamment en 
garantissant aux organisations humanitaires un acces sans restriction a toutes les 
zones, 

Notant que les actes d’hostilite, de violence ou d’intimidation diriges contre la 
population civile du Darfour, y compris les personnes deplacees, et les autres 
activites qui risqueraient de remettre en cause l’engagement des parties en faveur 
d’une cessation complete et durable des hostilites seraient contraires au Document 
de Doha pour la paix au Darfour, 

Considerant que la situation au Soudan continue de menacer la paix et la 
securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au 17 fevrier 2013 le mandat du Groupe 
d’experts initialement constitue en application de la resolution 1591 (2005), mandat 
qu’il a deja proroge par ses resolutions 1651 (2005), 1665 (2006), 1713 (2006), 
1779(2007), 1841 (2008), 1891 (2009), 1945 (2010) et 1982 (2011), et prie le 
Secretaire general de prendre des que possible les mesures administratives 
necessaires, y compris des dispositions generates; 

2. Prend note de la creation, le 11 janvier 2012, de deux nouveaux Etats au 
Darfour, et confirme que toutes les precedentes references au Darfour-Nord, au 
Darfour-Sud et au Darfour-Ouest s’appliquent a l’ensemble du territoire du Darfour, 
y compris aux nouveaux Etats du Darfour-Est et du Darfour central; 

3. Decide que les criteres de designation enonces au paragraphe 3 c) de la 
resolution 1591 (2005) s’appliquent aussi a des entites; 

4. Decide que les derogations commandees par la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global mentionnees au paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005) 
et precisees au paragraphe 8 b) de la resolution 1945 (2010) cessent de s’appliquer; 

5. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite cree en application du 
paragraphe 3 a) de la resolution 1591 (2005) (ci-apres « le Comite ») un bilan a mi- 
parcours de ses travaux, le 31 juillet 2012 au plus tard, et un rapport d’etape, dans 
les 90 jours qui suivront l’adoption de la presente resolution, et de lui presenter, au 
moins 30 jours avant la fin de son mandat, un rapport final contenant ses 
conclusions et recommandations; 

6. Prie egalement le Groupe d’experts de soumettre tous les mois au Comite 
des rapports actualises sur ses activites, notamment ses visites, tous obstacles a 
l’execution de son mandat et les violations des sanctions; 

7. Prie en outre le Groupe d’experts de rendre compte, dans les delais fixes 
au paragraphe 5, de l’application et de l’efficacite du paragraphe 10 de la resolution 
1945 (2010); 

8. Prie aussi le Groupe d’experts de coordonner ses activites, selon qu’il 
conviendra, avec celles de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), ainsi qu’avec celles menees a l’echelon international pour 
promouvoir le processus politique au Darfour, et d’indiquer, dans ses rapports 
intermediaire et final, dans quelle mesure on aura reussi a reduire les violations, par 
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toutes les parties, des mesures edictees aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004), au paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005) et au paragraphe 10 de la 
resolution 1945 (2010), mais aussi dans quelle mesure on aura reussi a eliminer les 
obstacles au processus politique, les menaces contre la stabilite au Darfour et dans 
la region, les violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme 
ou autres atrocites, notamment les violences sexuelles ou a motivation sexiste, et les 
autres violations des resolutions susmentionnees, et de foumir au Comite des 
renseignements sur les personnes et entites repondant aux criteres de designation 
enonces au paragraphe 3 c) de la resolution 1591 (2005); 

9. Deplore que certains individus ayant des liens avec le Gouvemement 
soudanais et des groupes armes au Darfour continuent de commettre des actes de 
violence contre des civils, d’entraver le processus de paix et d’ignorer ses exigences, 
exprime son intention d’imposer des sanctions ciblees a l’encontre des personnes et 
entites qui repondent aux criteres de designation enonces au paragraphe 3 c) de la 
resolution 1591 (2005), et encourage le Groupe d’experts, agissant en coordination 
avec la mediation conjointe de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations 
Unies, a communiquer au Comite, s’il l’estime necessaire, les noms des personnes, 
groupes ou entites repondant aux criteres de designation; 

10. Prie le Comite d’experts de continuer a enqueter sur le role joue par les 
groupes armes, militaires et politiques dans les attaques visant le personnel de la 
MINUAD au Darfour, et constate que les individus et entites qui planifient ou 
facilitent ces attaques ou qui y participent menacent la stabilite au Darfour et 
peuvent de ce fait repondre aux criteres de designation enonces au paragraphe 3 c) 
de la resolution 1591 (2005); 

11. Craint que certains articles soient convertis a des fins militaires et 
transferes, et recommande fortement a tous les Etats de tenir compte de ce risque au 
vu des mesures edictees par la resolution 1591 (2005); 

12. Engage vivement tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, l’Union africaine et les autres parties concemees a cooperer pleinement avec 
le Comite et le Groupe d’experts, en particulier en leur communiquant toutes les 
informations dont ils pourraient disposer concemant l’application des mesures 
edictees par les resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004), et demande a tous les Etats 
d’eliminer tous les obstacles entravant les travaux du Groupe d’experts, y compris 
sa liberte de circulation, notamment en delivrant en temps voulu des visas et des 
permis de voyage; 

13. Invite tous les Etats, de la region en particulier, a rendre compte au Comite 
des dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures imposees par les 
resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004), y compris l’imposition de mesures ciblees; 

14. S’inquiete de ce que l’interdiction de voyager et le gel des avoirs visant 
des individus designes ne sont pas appliques par tous les Etats, et prie le Comite de 
reagir efficacement en cas d’information faisant etat du non-respect par des Etats du 
paragraphe 3 de la resolution 1591 (2005) et de la resolution 1672(2006), 
notamment en se concertant avec toutes les parties concemees; 

15. Exprime son intention, apres la presentation du rapport a mi-parcours, de 
faire le point de l’application complete et efficace des mesures imposees par les 
resolutions 1591 (2005) et 1945 (2010), y compris les obstacles a celle-ci, afin de 
garantir qu’elles soient pleinement respectees; 
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16. Reaffirme que le Comite a pour mandat d’encourager le dialogue avec les 
Etats Membres interesses, et en particulier ceux de la region, notamment en invitant 
leurs representants a le rencontrer pour debattre de l’application des mesures, et 
Vencourage a poursuivre son dialogue avec la MINUAD; 

17. Salue le travail accompli par le Comite, qui s’est appuye sur les rapports 
du Groupe d’experts et des travaux accomplis dans d’autres instances, pour appeler 
l’attention sur les responsabilites des acteurs du secteur prive dans les zones 
touchees par des conflits; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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